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Le Comité Syndical, légalement convoqué le mercredi 29 novembre 2023, s’est réuni en présentiel le mardi 05 

décembre 2023 à 18 heures au siège du SEROC, ZAC de Bellefontaine, 1 rue Marcel Fauvel 14400 BAYEUX, sous 

la présidence de Madame Christine SALMON, Présidente du SEROC. 

Etaient présents : 

COLLECTEA 
Bertrand COLLET, Antoine DE BELLAIGUE, JAMIN Loïc, LE LOUARN 

Joseph. 

INTERCOM DE LA VIRE AU NOIREAU 
Coraline BRISON-VALOGNES, Alain DECLOMESNIL, Jacques FAUTRARD, 

Jean-Luc HERBERT, Jean-Marc LAFOSSE. 

PRE-BOCAGE INTERCOM 
Bruno DELAMARRE, Bertrand GOSSET, Martine JOUIN, Pierre SALLIOT, 

Christine SALMON. 

SEULLES TERRE et MER 
Hubert DELALANDE, Hervé RICHARD, Guillaume LEMENAGER.  

(suppléant de Cyrille ROSELLO de MOLINER). 

Absents excusés ayant donné un pouvoir : 

COLLECTEA 

Gilles ISABELLE a donné pouvoir à Christine SALMON  

Sylvie LE BUGLE a donné pouvoir à Antoine de BELLAIGUE 

Frédéric RENAUD a donné pouvoir à Bertrand COLLET  

INTERCOM DE LA VIRE AU NOIREAU  

PRE-BOCAGE INTERCOM Michel GENNEVIEVE a donné pouvoir à DELAMARRE Bruno 

SEULLES TERRE et MER  

Absents/Excusés : 

COLLECTEA  
BAUDOIN François, PESQUEREL Yohann, POTTIER David, VOISIN 

Marine. 

INTERCOM DE LA VIRE AU NOIREAU ANDREU-SABATER Marc ; ELISABETH Jean ; GUETTIER Mickaël. 

PRE-BOCAGE INTERCOM Guillaume DUJARDIN ; Christian VENGEONS. 

SEULLES TERRE et MER  

 

Date de convocation ................................ 29/11/2023 

Date d’affichage du PV ............................. 15/12/2023 

Nombre de délégués en exercice ............. 32 

Nombre de délégués présents ................. 17 

Nombre de votants................................... 21 

Quorum (32/2=16.5=17) .......................... 17 

Secrétaire de séance ................................ M.COLLET Bertrand 

 

Madame la Présidente procède à l’appel. 

Le quorum étant atteint, elle propose d’ouvrir la séance. 

Monsieur COLLET Bertrand a été désigné en qualité de secrétaire de séance par le comité. 

 

 

Approbation du procès-verbal du Comité Syndical du 10 octobre 2023 

Procès-Verbal des délibérations 

Du Comité Syndical du 05 décembre 2023 

CS N°2023-06 
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Exposé des motifs  

Madame la Présidente interrogea les délégués sur les éventuelles remarques qu’ils ont à apporter au 

procès-verbal du Comité Syndical du 10 octobre 2023. 

Sans remarque, le Comité Syndical approuve le procès-verbal du 10 octobre 2023. 

Délibération n°2023-039 : Contrats de recettes pour la reprise des matériaux issus du tri sélectif, de 

la collecte du verre et des bennes cartons des déchèteries du SEROC 

Exposé des motifs 

Madame la Présidente informe que les contrats de recettes pour la reprise des matériaux issus du tri 

sélectif (monoflux, verre, carton de déchèteries) arrivent à échéance au 31 décembre 2023. Le nouvel 

agrément à compter de l’année 2024 oblige la collectivité à lancer de nouvelles consultations auprès 

des repreneurs. 

Lors du Comité Syndical du 7 mars 2023, les élus du SEROC ont décidé de conclure avec la SPL 

NORMANTRI, un marché public de services portant sur des prestations relatives au transport, à la 

caractérisation, au tri, au conditionnement des collectes sélectives d’emballages (hors verre) des 

déchets ménagers et assimilés, à la commercialisation des produits valorisables, au traitement des 

refus de tri et à la communication. 

Dans ce cadre et afin d’harmoniser les contrats de l’ensemble des actionnaires de la SPL NORMANTRI, 

et en vue du démarrage du futur centre de tri en 2025, il a été décidé d’organiser, dès cette année, 

une consultation commune des repreneurs, pilotée par les services de la SPL et en collaboration avec 

les services techniques de ses actionnaires. La consultation s’est déroulée de mi-octobre à mi-

novembre 2023. La restitution aux actionnaires de la SPL des résultats de cette consultation est fixée 

au 27 novembre 2023. Madame la Présidente rappelle, que dans le cadre du marché public conclut 

avec la SPL NORMANTRI, le SEROC devra signer avec les repreneurs retenus lors de cette consultation. 

Les reprises du verre et des cartons issus des déchèteries du SEROC ne sont pas prises en charge par 

la SPL NORMANTRI. Il convient donc pour le SEROC de contacter directement les repreneurs pour ces 

flux en particulier. 

Concernant la reprise du verre, le SEROC est actuellement en contrat avec le repreneur OI 

Manufacturing. En France, trois sociétés verrière se partagent le territoire national. Elles proposent 

toutes les trois l’option filière et sa garantie de reprise, ainsi que des prix de reprise identiques. Le 

secteur du SEROC est couvert par OI Manufacturing et Tourres & Cie. 

Le repreneur OI Manufacturing, partenaire solide, donne satisfaction depuis plusieurs années. 

Madame la Présidente propose donc de continuer la reprise du Verre avec OI Manufacturing à compter 

du 1er janvier 2024, et cela, pour la période du futur agrément.  

Concernant la reprise des cartons des déchèteries, le SEROC est actuellement en contrat avec le 

repreneur REVIPAC (option filière). Pour obtenir les soutiens financiers octroyer par l’Eco-Organisme, 

il faut que le repreneur de ces cartons soit le même que celui qui reprend les cartons issus du monoflux. 

Par conséquent, et considérant l’intérêt que représente ce soutien, Madame la Présidente propose de 

contractualiser la reprise des cartons des déchèteries avec le repreneur qui sera retenu lors de la 

consultation effectuée par la SPL Normantri.  

Décision du Comité Syndical 

Vu l’article L. 5711-1 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs aux 

syndicats mixtes,  
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Vu l’article L5211-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs au 

fonctionnement du Comité Syndical 

Vu l’article L.5211-6 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs à l’organe 

délibérant, 

Vu l’article L. 5211.9 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif aux attributions du 

Président, 

Vu l’article 7 des statuts du SEROC modifié par délibération n°2019-055 du Comité Syndical du 

12 décembre 2019 et confirmé par l’arrêté préfectoral du 18 mai 2020 

Vu la délibération n°2020-012 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 installant la nouvelle 

gouvernance, 

Vu la délibération n°2020-013 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 proclamant 

Mme SALMON, Présidente,  

Vu la délibération n°2020-024 du Comité Syndical du 29 septembre 2020 accordant les 

délégations de pouvoir à la Présidente,  

Vu la délibération n°2021-013 du Comité Syndical du 9 mars 2021 adoptant le règlement 

intérieur des instances, 

Ayant entendu l’exposé de la Présidente, 

Le Comité Syndical, après avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

1) D’AUTORISER la Présidente à signer, par voie dématérialisée ou non, le prochain contrat de 

reprise du verre proposé par la société OI Manufacturing France, lorsque que celui-ci sera 

transmis. 

2) D’AUTORISER la Présidente à signer, par voie dématérialisée ou non, le contrat de reprise des 

cartons des déchèteries avec le repreneur retenu pour les cartons du monoflux lors de la 

consultation de la SPL NORMANTRI. 

3) D’AUTORISER la Présidente à prendre toutes mesures pour mener à bien cette décision. 

 

Délibération n°2023-040 : Contractualisation avec un Eco-Organisme agréé pour les soutiens 

financiers concernant les emballages et les papiers issus du tri sélectif 

Exposé des motifs  

Madame la Présidente rappelle que le SEROC est en contrat avec l’Eco-organisme CITEO, société 

agréée par l’Etat, pour le soutien financier des emballages ménagers et des papiers issus du tri sélectif, 

depuis l’année 2018. La durée de cet agrément était fixée pour 5 ans, soit jusqu’au 31 décembre 2022. 

Cependant, des études et réflexions sont actuellement menées sur les sujets suivants : mise en place 

de la consigne, calcul des performances technico-environnementales, montants des soutiens 

financiers …. 

Ces dernières, menées par CITEO et les pouvoirs publics sont en cours de finalisation et n’ont pas 

permis d’établir un nouvel agrément pour le 1er janvier 2023. Par conséquent, le gouvernement a 

décidé de prolonger l’agrément actuel de CITEO pour une durée d’un an, soit jusqu’au 31 décembre 

2023. Deux avenants, pour chaque contrat CITEO (Emballages et Papiers), ont donc été signés pour 

couvrir l’année 2023.  

A compter du 1er janvier 2024, une nouvelle période d’agrément sera mise en place. A ce jour, la durée 

de ce nouvel agrément et les sociétés agrées par l’Etat ne sont pas connues. Cependant, deux sociétés 

sembleraient pouvoir proposer un contrat au 1er janvier 2024 : 

- CITEO 

- LEKO 

Une audition de ces deux candidats, organisée par la SPL NORMANTRI, le 10 novembre dernier a 

permis de mieux connaître l’offre à venir de ces deux sociétés, leurs capacités à répondre aux attentes, 
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et faire un choix de contractualisation éclairé pour les soutiens financiers à venir sur les matériaux issus 

du tri sélectif. 

Dans ce cadre, il conviendra de signer les contrats pour les soutiens sur les emballages et les papiers 

avec la société agrée qui sera retenue à l’issue des échanges ultérieurs entre les services de la SPL 

NORMANTRI, ses actionnaires, et les services du SEROC. 

Débats : 

Madame SALMON explique que les 2 sociétés CITEO et LEKO ont fait des propositions intéressantes. 

Madame SALMON précise que nous n’avons jamais eu de problème avec CITEO qui semble avoir plus 

d’expérience. Marie PETIT indique que la date du renouvellement va dépendre du futur agrément. Les 

débats et le cahier de charges sont en cours.  

Décision du Comité Syndical 

Vu l’article L. 5711-1 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs aux 

syndicats mixtes,  

Vu l’article L5211-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs au 

fonctionnement du Comité Syndical 

Vu l’article L.5211-6 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs à l’organe 

délibérant, 

Vu l’article L. 5211.9 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif aux attributions du 

Président, 

Vu l’article 7 des statuts du SEROC modifié par délibération n°2019-055 du Comité Syndical du 

12 décembre 2019 et confirmé par l’arrêté préfectoral du 18 mai 2020 

Vu la délibération n°2020-012 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 installant la nouvelle 

gouvernance, 

Vu la délibération n°2020-013 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 proclamant 

Mme SALMON, Présidente,  

Vu la délibération n°2020-024 du Comité Syndical du 29 septembre 2020 accordant les 

délégations de pouvoir à la Présidente,  

Vu la délibération n°2021-013 du Comité Syndical du 9 mars 2021 adoptant le règlement 

intérieur des instances, 

Vu la délibération n°D2023-3-2-15 du Conseil Communautaire de l’INTERCOM DE LA VIRE AU 

NOIREAU du 30 mars 2023, désignant Monsieur FAUTRARD Jacques,  

Ayant entendu l’exposé de la Présidente, 

Le Comité Syndical, après avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

1) D’AUTORISER la Présidente à signer, par voie dématérialisée ou non, les contrats Emballages 

et Papiers présentés par la société agrée qui sera retenue à l’issue des échanges entre les 

services de la SPL NORMANTRI et du SEROC 

2) D’AUTORISER la Présidente à prendre toutes mesures pour mener à bien cette décision. 

 

 

Délibération n°2023-041 : Contrat de reprise de ferraille 

Exposé des motifs 

Le contrat de reprise de ferraille se termine le 31/12/2023. Un nouveau contrat de vente a été lancé, 

il porte sur le tri, la valorisation des déchets métalliques et l’élimination des stériles éventuels issus de 

l’ensemble des déchèteries du syndicat. Le contrat prendrait effet le 1er janvier 2024 pour une durée 

maximale de 4 ans. 

Les quantités annuelles de 480 rotations et 1 319 tonnes sont fournies à titre indicatif.  
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3 entreprises ont été sollicitées : ARD, Caen métal recyclage et Derichebourg. 

2 entreprises ont répondu :  

- DERICHEBOURG située à Rocquancourt ; 

- CAEN METAL RECYCLAGE- située à Carpiquet. 

 

Débats : 

 

Sandrine BERARD intervient en expliquant les 4 critères de choix retenu pour chaque entreprise à savoir 

la pertinence du prix de rachat, le prix plancher, les amplitudes horaires et la localisation géographique. 

Pour chaque critère des points sont attribués. C’est l’entreprise CAEN METAL RECYCLAGE qui obtient la 

meilleure note globale et qui propose ainsi la meilleure offre en fonction des 4 critères sélectionnés.  

Décision du Comité Syndical 

Vu l’article L. 5711-1 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs aux 

syndicats mixtes,  

Vu l’article L5211-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs au 

fonctionnement du Comité Syndical 

Vu l’article L.5211-6 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs à l’organe 

délibérant, 

Vu l’article L. 5211.9 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif aux attributions du 

Président, 

Vu l’article 7 des statuts du SEROC modifié par délibération n°2019-055 du Comité Syndical du 

12 décembre 2019 et confirmé par l’arrêté préfectoral du 18 mai 2020 

Vu la délibération n°2020-012 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 installant la nouvelle 

gouvernance, 

Vu la délibération n°2020-013 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 proclamant 

Mme SALMON, Présidente,  

Vu la délibération n°2020-024 du Comité Syndical du 29 septembre 2020 accordant les 

délégations de pouvoir à la Présidente,  

Vu la délibération n°2021-013 du Comité Syndical du 9 mars 2021 adoptant le règlement 

intérieur des instances, 

Vu la délibération n°D2023-3-2-15 du Conseil Communautaire de l’INTERCOM DE LA VIRE AU 

NOIREAU du 30 mars 2023, désignant Monsieur FAUTRARD Jacques,  

Ayant entendu l’exposé de la Présidente, 

Le Comité Syndical, après avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

1) D’AUTORISER la Présidente à signer le contrat avec l’entreprise retenue CAEN METAL 

RECYCLAGE,  

2) D’AUTORISER la Présidente à prendre toutes mesures pour mener à bien cette décision. 

 

Délibération n°2023-042 : Tarifs déchèteries 2024 

Exposé des motifs 

Madame la Présidente expose que comme chaque année, il convient de fixer les tarifs du réseau 

« déchèteries » pour l’exercice 2024 qui tiennent compte de l’actualisation des marchés de 

traitements des déchets issus des déchèteries et des marchés de transport. 

Veuillez trouver ci-dessous la grille tarifaire proposée par la commission déchèteries du 16 novembre 

dernier :  
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DECHETS   DECHETERIES  

 PLATEFORME 

DE 

COMPOSTAGE  

 UNITE DE TRANSFERT  

 En € HT la 

tonne 
PARTICULIERS PROFESSIONNELS ASSOCIATIONS COMMUNES COMMUNES COMMUNES PROFESSIONNELS 

TV  210.00 126.00 210.00  175.00 175.00 

PLATRE  180.00 180.00 180.00    

CARTONS  0.00 0.00 0.00    

VEGETAUX  60.00 60.00 60.00 40.00   

BOIS 

ECOMOBILIER 
 125.00 125.00 125.00 85.00   

GRAVATS  35.00 35.00 35.00    

METAUX-D3E  0.00 0.00 0.00    

DMS  965.00 965.00 965.00    

HUILE DE 

FRITURE 
 120.00 120.00 120.00    

AMIANTE 300.00 400.00 400.00 400.00    

Le passage 

supplémentaire 

en TTC 

5.00       

Débats : 

Monsieur SALLIOT intervient pour demander si le nombre de passage est limité. Madame SALMON 

rappelle le règlement intérieur des déchèteries pour les particuliers sur le nombre de passages à 

l’année. 

Décision du Comité Syndical 

Vu l’article L. 5711-1 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs aux 

syndicats mixtes,  

Vu l’article L5211-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs au 

fonctionnement du Comité Syndical 

Vu l’article L.5211-6 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs à l’organe 

délibérant, 

Vu l’article L. 5211.9 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif aux attributions du 

Président, 

Vu l’article 7 des statuts du SEROC modifié par délibération n°2019-055 du Comité Syndical du 

12 décembre 2019 et confirmé par l’arrêté préfectoral du 18 mai 2020 

Vu la délibération n°2020-012 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 installant la nouvelle 

gouvernance, 

Vu la délibération n°2020-013 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 proclamant 

Mme SALMON, Présidente,  

Vu la délibération n°2020-024 du Comité Syndical du 29 septembre 2020 accordant les 

délégations de pouvoir à la Présidente,  

Vu la délibération n°2021-013 du Comité Syndical du 9 mars 2021 adoptant le règlement 

intérieur des instances, 

Considérant l’avis de la commissions déchèterie du 16 novembre 2023, 

Ayant entendu l’exposé de la Présidente, 

Le Comité Syndical, après avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

1) D’APPLIQUER pour l’année 2024, la grille tarifaire proposée par la commission déchèteries  

2) D’AUTORISER la Présidente à prendre toutes mesures pour mener à bien cette décision. 
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Délibération n°2023-043 : : Convention de reprise des lampes collectées en déchèteries  

Exposé des motifs 

Madame la Présidente expose que le SEROC a signé un marché avec TRIADIS depuis le 01/01/2023 et 

ce jusqu’au 31/12/2027 pour la reprise et le traitement de l’ensemble des Déchets Dangereux des 

Ménages (DDM) dont les ampoules et les lampes. La reprise de ces ampoules coûte environ 2 700€ 

sur un marché global de 199 298€ par an. 

L’Eco organisme Ecosystem nous propose un contrat gratuit de mise en place de contenants, de 

transport et de traitement pour ces déchets d’ampoules. 

Madame la Présidente vous propose de signer ce contrat avec Ecosystem et de faire un avenant au 

marché avec TRIADIS à compter du 1er janvier 2024. 

Décision du Comité Syndical 

Vu l’article L. 5711-1 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs aux 

syndicats mixtes,  

Vu l’article L5211-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs au 

fonctionnement du Comité Syndical 

Vu l’article L.5211-6 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs à l’organe 

délibérant, 

Vu l’article L. 5211.9 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif aux attributions du 

Président, 

Vu l’article 7 des statuts du SEROC modifié par délibération n°2019-055 du Comité Syndical du 

12 décembre 2019 et confirmé par l’arrêté préfectoral du 18 mai 2020 

Vu la délibération n°2020-012 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 installant la nouvelle 

gouvernance, 

Vu la délibération n°2020-013 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 proclamant 

Mme SALMON, Présidente,  

Vu la délibération n°2020-024 du Comité Syndical du 29 septembre 2020 accordant les 

délégations de pouvoir à la Présidente,  

Vu la délibération n°2021-013 du Comité Syndical du 9 mars 2021 adoptant le règlement 

intérieur des instances, 

Vu la délibération n°D2023-3-2-15 du Conseil Communautaire de l’INTERCOM DE LA VIRE AU 

NOIREAU du 30 mars 2023, désignant Monsieur FAUTRARD Jacques,  

Ayant entendu l’exposé de la Présidente, 

Le Comité Syndical, après avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

1) D’AUTORISER la Présidente à signer la convention avec l’organisme Ecosystem à compter du 

01/01/24, 

2) D’AUTORISER la Présidente à signer l’avenant au marché de traitement des Déchets 

Dangereux des Ménages (DDM) 2022-010 afin de retirer les ampoules et les lampes, 

3) D’AUTORISER la Présidente à prendre toutes mesures pour mener à bien cette décision. 

 

 

Délibération n°2023-044 : Contrat relatif à la prise en charge des déchets d’ameublement 

Exposé des motifs 

En application de l’article L. 541-10-6 du code de l’environnement mettant en œuvre le principe de la 

responsabilité élargie des producteurs pour les éléments d’ameublement, la prévention et la gestion 
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des déchets d’éléments d’ameublement (DEA) doivent être assurée par les metteurs sur le marché. 

Ces derniers doivent s’organiser soit par la mise en place d’un système individuel, soit collectivement 

au sein d’un éco-organisme agréé par les pouvoirs publics, sur la base d’un cahier des charges venant 

définir réglementairement les objectifs et modalités de la filière.  

Le nouveau cahier des charges de la filière à responsabilité élargie des producteurs d’éléments 

d’ameublement adopté par l’arrêté interministériel du 12/10/2023, publié le 18/10/2023 fixe de 

nouveaux objectifs de taux de collecte séparée de 45% en 2024 à 51% en 2028 (en proportion des 

quantités mises sur le marché), de taux de valorisation des DEA collectés séparément de 90% en 2024 

à 94% en 2028 et de taux de recyclage de 51% en 2024 à 55% en 2028 pour la nouvelle période (2024-

2029). 

Il fixe les barèmes de soutiens pour la collecte séparée et non séparée. 

Ecomaison, Valdelia et Valobat ont fait acte de candidature à l’agrément.  

Il est proposé aux collectivités et à leurs groupements de conclure un nouveau contrat relatif à la 

prise en charge des déchets d’éléments d’ameublement collectés dans le cadre du service public de 

gestion des déchets pour la période 2024-2029 avec les éco-organismes lorsqu’ils seront agréés. 

Le contrat a pour objet de définir les modalités opérationnelles et financières de la prise en charge par 

les éco-organismes précités, de la gestion des DEA collectés dans le cadre du service public de gestion 

des déchets (SPGD), ainsi que des soutiens relatifs aux actions en faveur du réemploi des éléments 

d’ameublement et de la communication. 

Décision du Comité Syndical 

Vu l’article L. 5711-1 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs aux 

syndicats mixtes,  

Vu l’article L5211-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs au 

fonctionnement du Comité Syndical 

Vu l’article L.5211-6 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs à l’organe 

délibérant, 

Vu l’article L. 5211.9 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif aux attributions du 

Président, 

Vu l’article 7 des statuts du SEROC modifié par délibération n°2019-055 du Comité Syndical du 

12 décembre 2019 et confirmé par l’arrêté préfectoral du 18 mai 2020 

Vu la délibération n°2020-012 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 installant la nouvelle 

gouvernance, 

Vu la délibération n°2020-013 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 proclamant 

Mme SALMON, Présidente,  

Vu la délibération n°2020-024 du Comité Syndical du 29 septembre 2020 accordant les 

délégations de pouvoir à la Présidente,  

Vu la délibération n°2021-013 du Comité Syndical du 9 mars 2021 adoptant le règlement 

intérieur des instances, 

Ayant entendu l’exposé de la Présidente, 

Le Comité Syndical, après avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

1) D’AUTORISER la Présidente à signer la convention avec l’organisme retenu  

2) D’AUTORISER la Présidente à prendre toutes mesures pour mener à bien cette décision. 
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Délibération n°2023-045 : Attribution du marché n° 2023-011 : Fourniture de composteurs en bois 

et du marché n° 2023-012 : Fourniture de bio-seaux en plastique 

Exposé des motifs 

Une consultation allotie a été lancée le 27 octobre dernier pour l’achat de composteurs en bois 

(marché n°2023-011) et de bio-seaux en plastique (marché n° 2023-012), le marché actuel se terminant 

le 31 décembre 2023. 

L’appel d’offres a été publié le 29 octobre sur le profil acheteur achatpublic.com et le 31 octobre au 

Bulletin Officiel des Annonces des Marchés Publics (BOAMP) et au Journal Officiel de l’Union 

Européenne (JOUE). 

La date limite de remise des offres a été fixée le 27 novembre 2023 à 12h00. 

Les critères d’analyse des offres sont les suivants pour les deux marchés : 

• Prix de la prestation : 50 points 

• Valeur technique de l’offre : 40 points 

• Délai de réalisation des prestations : 5 points 

• Performances en matière de protection de l’environnement : 5 points 

Les offres des prestataires ayant répondu seront analysées par la commission d’appel d’offres en 

amont de ce Comité Syndical. 

Débats : 

 

Madame SALMON précise que les offres de 3 prestataires ont été analysées pour les composteurs : 

EMERAUDE, GARDIGAME et SULO France SAS. L’Entreprise MEDIATRONIC n’a pas été sélectionnée en 

l’absence d’échantillon. Pour les bioseaux, les offres de 6 candidats ont été analysées : COLLECTAL, FM 

DEVELOPPEMENT, GARDIGAME, SDM PRO, SULO FRANCE et SOLUBIO.  

Monsieur LEMENAGER demande le tarif des composteurs. Madame SALMON précise qu’ils ont un coût 

de 65 euros et qu’une participation de 15 euros est demandée à nos adhérents.  

Décision du Comité Syndical 

Vu l’article L. 5711-1 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs aux 

syndicats mixtes,  

Vu l’article L5211-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs au 

fonctionnement du Comité Syndical 

Vu l’article L.5211-6 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs à l’organe 

délibérant, 

Vu l’article L. 5211.9 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif aux attributions du 

Président, 

Vu l’article 7 des statuts du SEROC modifié par délibération n°2019-055 du Comité Syndical du 

12 décembre 2019 et confirmé par l’arrêté préfectoral du 18 mai 2020 

Vu la délibération n°2020-012 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 installant la nouvelle 

gouvernance, 

Vu la délibération n°2020-013 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 proclamant 

Mme SALMON, Présidente,  

Vu la délibération n°2020-024 du Comité Syndical du 29 septembre 2020 accordant les 

délégations de pouvoir à la Présidente,  

Vu la délibération n°2021-013 du Comité Syndical du 9 mars 2021 adoptant le règlement 

intérieur des instances, 

Vu l’avis de la Commission d’Appels d’Offres du 05 décembre 2023, 
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Ayant entendu l’exposé de la Présidente qui valide les choix de la commission d’appels d’offres 

Le Comité Syndical, après avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

1) D’AUTORISER la Présidente à signer le marché n° 2023-011 avec l’entreprise EMERAUDE pour 

l’acquisition des composteurs et le marché n°2023-012 avec l’entreprise COLLECTAL pour les 

l’acquisition des bioseaux, 

2) D’AUTORISER la Présidente à prendre toutes mesures pour mener à bien cette décision. 

 

 

Délibération n°2023-046 : Chèques cadeau de fin d’année 

Exposé des motifs 

Madame la Présidente rappelle que tous les ans, un chèque cadeau de fin d’année est offert aux agents 

du SEROC.  

Comme évoqué lors de la commission Ressources Humaines du 16 novembre dernier, il est proposé de 

fixer la valeur du chèque cadeau à 100 € à partir de 2023. 

Le reste des modalités est identique aux années précédentes, à savoir, versement d’un chèque pour 

les agents présents au 31 décembre, avec une ancienneté minimale de 3 mois. 

Décision du Comité Syndical 

Vu l’article L. 5711-1 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs aux 

syndicats mixtes,  

Vu l’article L5211-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs au 

fonctionnement du Comité Syndical 

Vu l’article L.5211-6 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs à l’organe 

délibérant, 

Vu l’article L. 5211.9 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif aux attributions du 

Président, 

Vu l’article 7 des statuts du SEROC modifié par délibération n°2019-055 du Comité Syndical du 

12 décembre 2019 et confirmé par l’arrêté préfectoral du 18 mai 2020 

Vu la délibération n°2020-012 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 installant la nouvelle 

gouvernance, 

Vu la délibération n°2020-013 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 proclamant 

Mme SALMON, Présidente,  

Vu la délibération n°2020-024 du Comité Syndical du 29 septembre 2020 accordant les 

délégations de pouvoir à la Présidente,  

Vu la délibération n°2021-013 du Comité Syndical du 9 mars 2021 adoptant le règlement 

intérieur des instances, 

Considérant l’avis de la commission Ressources Humaines du 16 novembre 2023, 

Ayant entendu l’exposé de la Présidente, 

Le Comité Syndical, après avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

1) D’AUTORISER la Présidente à acquérir des chèques-cadeaux pour un montant de 100 € pour 

les agents présents au 31 décembre, avec une ancienneté minimale de 3 mois, 

2) D’AUTORISER la Présidente à prendre toutes mesures pour mettre en œuvre cette décision et 

à engager les sommes correspondantes sur les crédits disponibles de la section de 

fonctionnement.  
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Délibération n°2023-047 : Augmentation de la valeur des titres restaurant 

Exposé des motifs 

Madame la Présidente expose que depuis le 1er janvier 2018, la valeur faciale des titres restaurant est 

de 7€.  

La commission Ressources Humaines du 16 novembre dernier a proposé d’augmenter la valeur faciale 

des titres restaurant à 8 €.  

La commission a également proposé de conserver les modalités d’attribution suivantes :  

- Attribution aux fonctionnaires et aux agents en contrat de plus de 3 mois, 

- Un titre par jour travaillé,  

- Attribution sur la base du volontariat (contractualisation), 

- Prélèvement de la part salariée sur le salaire,  

- Suppression d’un titre par jour d’absence (inclus congés, RTT et autorisation spéciales 

d’absence) ou d’arrêt de travail (maladie, accident du travail, maternité) 

- Suppression d’un titre par repas remboursé 

- Prise en charge par le SEROC à hauteur de 60% de la valeur faciale 

Débats : 

 

Madame SALMON indique que depuis 2018 la valeur des titres restaurant est restée à 7 euros et 

qu’effectivement la commission Ressources Humaines du 16 novembre 2023 a proposé de les 

augmenter à hauteur de 8 €. Néanmoins Madame SALMON fait valoir que les agents de Collectéa 

bénéficient de titres restaurant d’une valeur de 8,50 € et propose par soucis d’équité d’augmenter 

également la valeur à 8.50 € au 1er janvier 2024 pour les agents du SEROC. Les élus du Comité Syndical 

approuvent cette harmonisation.  

 

Décision du Comité Syndical 

Vu l’article L. 5711-1 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs aux 

syndicats mixtes,  

Vu l’article L5211-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs au 

fonctionnement du Comité Syndical 

Vu l’article L.5211-6 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs à l’organe 

délibérant, 

Vu l’article L. 5211.9 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif aux attributions du 

Président, 

Vu l’article 7 des statuts du SEROC modifié par délibération n°2019-055 du Comité Syndical du 

12 décembre 2019 et confirmé par l’arrêté préfectoral du 18 mai 2020 

Vu la délibération n°2020-012 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 installant la nouvelle 

gouvernance, 

Vu la délibération n°2020-013 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 proclamant 

Mme SALMON, Présidente,  

Vu la délibération n°2020-024 du Comité Syndical du 29 septembre 2020 accordant les 

délégations de pouvoir à la Présidente,  

Vu la délibération n°2021-013 du Comité Syndical du 9 mars 2021 adoptant le règlement 

intérieur des instances, 

Considérant l’avis de la commission Ressources Humaines du 16 novembre 2023, 

Ayant entendu l’exposé de la Présidente, 

Le Comité Syndical, après avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
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1) D’AUTORISER la Présidente à augmenter la valeur faciale des titres restaurant à 8,50 € à 

compter du 1er janvier 2024, 

2) D’AUTORISER la Présidente à prendre toutes les mesures pour mettre en œuvre cette décision 

et à engager les sommes correspondantes sur les crédits disponibles de la section de 

fonctionnement.  

 

 

Délibération n°2023-048 : Admission en non-valeur 

Exposé des motifs 

L’admission en non-valeur concerne les créances dont le recouvrement ne peut être effectué pour 

cause d’insolvabilité ou d’absence des débiteurs, donc des créances contentieuses non recouvrables. 

L’admission en non-valeurs d’une créance a pour résultat d’apurer les prises en charges, elle ne libère 

pas pour autant le redevable, le recouvrement pouvant être repris si le débiteur redevient solvable. 

Elle a donc pour effet de dégager la responsabilité du Receveur sans pour autant éteindre la dette du 

débiteur. 

En date du 09 novembre, le Service de Gestion Comptable de Bayeux nous a transmis :  

- la liste des créances en non-valeur pour un montant de 66,96 € (compte 6541)  

 

- la liste des créances éteintes suivantes pour un montant de 168,95 € (compte 6542) 

 

 Cette créance n’étant plus susceptible de recouvrement, nous vous proposons de l’admettre en 

créances éteintes. 

Décision du Comité Syndical 

Vu l’article L. 5711-1 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs aux 

syndicats mixtes,  

Vu l’article L5211-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs au 

fonctionnement du Comité Syndical 

Vu l’article L.5211-6 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs à l’organe 

délibérant, 

Vu l’article L. 5211.9 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif aux attributions du 

Président, 

Vu l’article 7 des statuts du SEROC modifié par délibération n°2019-055 du Comité Syndical du 

12 décembre 2019 et confirmé par l’arrêté préfectoral du 18 mai 2020 

Vu la délibération n°2020-012 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 installant la nouvelle 

gouvernance, 

Vu la délibération n°2020-013 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 proclamant 

Mme SALMON, Présidente,  

Vu la délibération n°2020-024 du Comité Syndical du 29 septembre 2020 accordant les 
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délégations de pouvoir à la Présidente,  

Vu la délibération n°2021-013 du Comité Syndical du 9 mars 2021 adoptant le règlement 

intérieur des instances, 

Vu la délibération n°D2023-3-2-15 du Conseil Communautaire de l’INTERCOM DE LA VIRE AU 

NOIREAU du 30 mars 2023, désignant Monsieur FAUTRARD Jacques,  

Ayant entendu l’exposé de la Présidente, 

Le Comité Syndical, après avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

1) D’AUTORISER la Présidente à admettre en non-valeur pour motif divers la créance pour 

66,96 € 

2) D’AUTORISER la Présidente à admettre en non-valeur la créance éteinte pour 168,95 € 

3) D’AUTORISER la Présidente à prendre toutes mesures pour mener à bien cette décision. 

 

 

Délibération n°2023-049 : Autorisation d’engager, de liquider et de mandater avant le vote du 

budget 2024 

Exposé des motifs 

Avant le vote du budget, le syndicat est en droit de mettre en recouvrement les recettes ainsi que 

d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de 

celles inscrites au budget de l'année précédente.  

Cependant, en ce qui concerne la section d’investissement, une autorisation du Comité Syndical est 

nécessaire. En effet, le deuxième alinéa de l’article L.1612-1 du Code Général des Collectivités prévoit 

que « l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, 

liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au 

budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 

L'autorisation doit préciser le montant et l'affectation des crédits.  

Ainsi, il est proposé de faire application de cet article à hauteur maximale de 590 707€ HT, détaillé par 

chapitre dans le tableau ci-dessous : 

Chapitre Budget 2022 25% des crédits 

20 - Immobilisations incorporelles 55 180 € 13 795 € 

21 - Immobilisations corporelles 1 289 147 € 322 287 € 

23 - Immobilisations en cours 1 018 500 € 254 625 € 

TOTAL 2 362 827 € 590 707 € 

 

Décision du Comité Syndical 

Vu l’article L. 5711-1 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs aux 

syndicats mixtes,  

Vu l’article L5211-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs au 

fonctionnement du Comité Syndical 

Vu l’article L.5211-6 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs à l’organe 

délibérant, 

Vu l’article L. 5211.9 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif aux attributions du 

Président, 

Vu l’article 7 des statuts du SEROC modifié par délibération n°2019-055 du Comité Syndical du 

12 décembre 2019 et confirmé par l’arrêté préfectoral du 18 mai 2020 
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Vu la délibération n°2020-012 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 installant la nouvelle 

gouvernance, 

Vu la délibération n°2020-013 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 proclamant 

Mme SALMON, Présidente,  

Vu la délibération n°2020-024 du Comité Syndical du 29 septembre 2020 accordant les 

délégations de pouvoir à la Présidente,  

Vu la délibération n°2021-013 du Comité Syndical du 9 mars 2021 adoptant le règlement 

intérieur des instances, 

Ayant entendu l’exposé de la Présidente, 

Le Comité Syndical, après avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

1) D’AUTORISER la Présidente, à engager, liquider et mandater les dépenses de fonctionnement 

dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente et engager, liquider et 

mandater les dépenses d’investissement selon de tableau détaillé ci-dessus, 

2) D’AUTORISER la Présidente à prendre toutes mesures pour mener à bien cette décision. 

 

 

Délibération n°2023-050 : Adoption de la nomenclature budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 

2024  

Exposé des motifs 

La nomenclature budgétaire et comptable M57 devient la nomenclature de référence pour les 

collectivités territoriales. 

Cette norme instaure un socle commun aux communes, départements et régions et sera applicable au 

1er janvier 2024. 

Il est proposé d’adopter la nomenclature M57 développée au 1er janvier 2024. 

Décision du Comité Syndical 

Vu l’article L. 5711-1 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs aux 

syndicats mixtes,  

Vu l’article L5211-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs au 

fonctionnement du Comité Syndical 

Vu l’article L.5211-6 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs à l’organe 

délibérant, 

Vu l’article L. 5211.9 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif aux attributions du 

Président, 

Vu l’article 7 des statuts du SEROC modifié par délibération n°2019-055 du Comité Syndical du 

12 décembre 2019 et confirmé par l’arrêté préfectoral du 18 mai 2020 

Vu la délibération n°2020-012 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 installant la nouvelle 

gouvernance, 

Vu la délibération n°2020-013 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 proclamant 

Mme SALMON, Présidente,  

Vu la délibération n°2020-024 du Comité Syndical du 29 septembre 2020 accordant les 

délégations de pouvoir à la Présidente,  

Vu la délibération n°2021-013 du Comité Syndical du 9 mars 2021 adoptant le règlement 

intérieur des instances, 

Ayant entendu l’exposé de la Présidente, 

Le Comité Syndical, après avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
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1) D’AUTORISER la Présidente à valider le changement de nomenclature budgétaire et 

comptable du budget du SEROC en M57 développée au 1er janvier 2024, 

2) AUTORISER la Présidente à signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la présente 

délibération.  

 

 

Délibération n°2023-051 : Budget Annexe – Caution environnementale au titre des anciennes 

décharges   

Exposé des motifs 

Le budget annexe du SEROC a pour vocation la surveillance des anciennes décharges, les interventions 

en cas d’accident ou de pollution et la remise en état éventuelle du site. 

Le préfet impose un acte de cautionnement pour couvrir ces risques. 

Pour le site de Saint-Germain-Du-Pert, DEXIA a établi un acte de cautionnement pour couvrir ce risque 

au nom du SEROC. 

Toutefois, DEXIA retire ses agréments bancaires à partir du 1er janvier 2024. 

Il est proposé de transférer cet engagement de caution auprès du groupe Arkéa Banque Entreprises 

et Institutionnels dans les mêmes conditions que celle appliquées à DEXIA. 

Décision du Comité Syndical 

Vu l’article L. 5711-1 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs aux 

syndicats mixtes,  

Vu l’article L5211-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs au 

fonctionnement du Comité Syndical 

Vu l’article L.5211-6 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs à l’organe 

délibérant, 

Vu l’article L. 5211.9 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif aux attributions du 

Président, 

Vu l’article 7 des statuts du SEROC modifié par délibération n°2019-055 du Comité Syndical du 

12 décembre 2019 et confirmé par l’arrêté préfectoral du 18 mai 2020 

Vu la délibération n°2020-012 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 installant la nouvelle 

gouvernance, 

Vu la délibération n°2020-013 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 proclamant 

Mme SALMON, Présidente,  

Vu la délibération n°2020-024 du Comité Syndical du 29 septembre 2020 accordant les 

délégations de pouvoir à la Présidente,  

Vu la délibération n°2021-013 du Comité Syndical du 9 mars 2021 adoptant le règlement 

intérieur des instances, 

Ayant entendu l’exposé de la Présidente, 

Le Comité Syndical, après avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

1) D’AUTORISER le changement du titulaire de la caution  

2) D’AUTORISER la Présidente à prendre toutes mesures pour mener à bien cette décision. 
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Dossier n°15 : Affaires diverses 

L’ordre du jour étant épuisé, Madame la Présidente remercie tous les délégués de leur participation, 

de leur confiance et la séance est levée à 19h05. 

Bon retour et bonne soirée à tous.  

PROCHAINS COMITES SYNDICAUX : 

PRESENTATION DU DEBAT D’ORIENTATION BUDGETAIRE : LE 30 JANVIER 2024 

VOTE DU BUDGET PREVISIONNEL : LE 26 MARS 2024 

Récapitulatif des délibérations prises lors du Comité Syndical n°2023-06 du 05 décembre 2023 :  

Approbation du procès-verbal du Comité Syndical du 10 octobre 2023 

Délibération n°2023-039 : Contrats de recettes pour la reprise des matériaux issus du tri sélectif, de la 
collecte du verre et des bennes cartons des déchèteries du SEROC 

Délibération n°2023-040 : Contractualisation avec un Eco-Organisme agréé pour les soutiens financiers 
concernant les emballages et les papiers issus du tri sélectif 

Délibération n°2023-041 : Contrat de reprise de ferraille 

Délibération n°2023-042 : Tarifs déchèteries 2024 

Délibération n°2023-043 : : Convention de reprise des lampes collectées en déchèteries 

Délibération n°2023-044 : Contrat relatif à la prise en charge des déchets d’ameublement 

Délibération n°2023-045 : Attribution du marché n° 2023-011 : Fourniture de composteurs en bois et du 
marché n° 2023-012 : Fourniture de bio-seaux en plastique 

Délibération n°2023-046 : Chèques cadeau de fin d’année 

Délibération n°2023-047 : Augmentation de la valeur des titres restaurant 

Délibération n°2023-048 : Admission en non-valeur 

Délibération n°2023-049 : Autorisation d’engager, de liquider et de mandater avant le vote du budget 
2024 

Délibération n°2023-050 : Adoption de la nomenclature budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 2024 

Délibération n°2023-051 : Budget Annexe – Caution environnementale au titre des anciennes 
décharges 

Dossier n°15 : Affaires diverses 

 

Fait et délibéré en séance les jours, mois et an susdits. 

  

La Présidente, Le secrétaire de séance, 

Christine SALMON Bertrand COLLET 
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